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Monsieur le Président, 
 
La délégation du Sénégal se joint pleinement aux déclarations 
prononcées par le Cameroun au nom du Groupe africain et 
souhaite formuler quelques observations à titre national. 
 
Nous déplorons profondément que les crimes contre l’humanité 
demeurent les seules atrocités de masse dont la prévention et la 
répression ne fassent toujours pas l’objet d’une convention 
internationale spécifique. 
 
En effet, malgré la multiplication, dans de nombreuses régions 
du monde, d’actes susceptibles de constituer des crimes contre 
l’humanité, les États membres n’ont pas encore réussi à dégager 
un consensus permettant l’adoption d’une telle convention, alors 
même que la condamnation générale de ces actes odieux ne fait 
pas l’objet de contestation. 
 
Monsieur le Président, 
 
Il est en effet incontestable que les atrocités criminelles de 
grande ampleur portent gravement atteinte à la conscience de 
l’humanité. 
 
Aujourd’hui, la perpétration de tels actes, qui constituent une 
négation absolue des droits humains les plus fondamentaux, ne 
peut plus être tolérée. La responsabilité des auteurs de ces 
crimes doit être établie et poursuivie, notamment devant les 
tribunaux pénaux internationaux. 
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Or, la prévention et, le cas échéant, la répression des actes 
commis dans le cadre d’une attaque généralisée ou systématique 
dirigée contre une population civile relèvent d’une responsabilité 
collective qui nous incombe encore un peu plus à travers le 
processus que nous commençons. 
 
C’est précisément pour cette raison que le Sénégal a activement 
soutenu le processus ayant abouti à l’adoption de la résolution 
A/79/122 de l’Assemblée générale, qu’il a d’ailleurs coparrainée, 
instituant la Conférence de plénipotentiaires des Nations Unies 
chargée d’élaborer et d’adopter une Convention sur la prévention 
et la répression des crimes contre l’humanité. 
 
Cet engagement constant reflète l’importance primordiale que le 
Sénégal attache à la lutte contre l’impunité ; il traduit également 
la conviction que le projet d’articles adopté par la Commission 
du droit international (CDI) offre, à cet égard, une base solide 
pour l’élaboration d’une future Convention sur la prévention et 
la répression des crimes contre l’humanité. 
 
Monsieur le Président, 
 
Pour parvenir à cet objectif commun, ma délégation rappelle 
l’impérieuse nécessité d’un dialogue inclusif, franc et constructif 
qui prendrait en considération les préoccupations légitimes de 
tous les États membres et se nourrissent des acquis existants, 
en vue d’aboutir, dans les plus meilleurs délais, à l’adoption de 
cet instrument juridique essentiel. 
 
C’est ainsi que nous pourrons surmonter les divergences 
permettant l’adoption de cette Convention. 
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A cet égard, le processus véritablement inclusif doit, entre 
autres, prendre en compte les injustices historiques qui ont 
entaché l’histoire de l’humanité et qui peuvent perdurent sous 
des formes diverses. Il s’agit notamment de l'esclavage, de la 
traite des esclaves, du colonialisme, de l'apartheid, de la 
ségrégation raciale, la domination et l'exploitation systématique 
des ressources, ainsi que d'autres actes inhumains qui ont 
accompagné ces crimes ou pourraient les accompagner.  
 
Dans le cadre de l’élaboration de ce futur cadre juridique 
universel, il sera aussi important de renforcer les capacités 
nationales en matière d’enquêtes et de poursuites judiciaires, 
tout en renforçant la coopération internationale. 
 
Pour sa part, mon pays réaffirme solennellement son 
engagement à poursuivre les négociations de fond sur ce projet 
d’articles, à commencer par cettte Commission préparatoire, en 
vue de parvenir à l’adoption d’un instrument juridique 
international pleinement à même de prévenir et de réprimer 
efficacement ces crimes abominables. 
 
Je vous remercie. 


